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L'APPRENTISSAGE
AU SEUIL DE LA DÉCENNIE 90 :
DYNAMISME OU STAGNATION ?

Près de 110 000 apprentis sortent chaque année de centres de formation d'apprentis (CFA). Dans
un marché du travail des jeunes détérioré depuis une dizaine d'année, quelles sont leurs chances
d'insertion professionnelle ? Survivance active du compagnonnage ou filière de relégation pour
les jeunes en échec scolaire, l'apprentissage procure de meilleures possibilités d'entrée dans la
vie active que l'enseignement technique court. Celles-ci sont d'abord favorisées par le maintien
en emploi chez le maître d'apprentissage [1] et dépendent aussi de la spécialité suivie, de la
réussite au diplôme et de l'origine scolaire.

L 'apprentissage est composé de sous-populations
nettement différenciées. L'opposition spécialités
masculines-spécialités féminines en constitue un

trait dominant : la présence des filles s'affirme surtout
dans les spécialités tertiaires, les garçons étant majori-
tairement répartis dans les formations industrielles [2].
Signe d'une progressive adaptation de l'apprentissage
au mouvement de la société [3], la répartition des inscrits

, (tableau 1 et graphique 1) entre spécialités montre que,
- sur une décennie, les formations industrielles avec une

majorité de garçons ont vu leurs effectifs diminuer alors
s*£ que ceux des formations tertiaires, aux trois quarts fémi- #•
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L'apprentissage est un mode de formation ancien. Du moyen-âge à la
fin du XIXèma siècle, il se fait exclusivement chez l'employeur. Les
écoles professionnellesverrontlejouraveclaloiAstier de 1919, rendant
obligatoire la présence d'une scolarité accompagnant la lormation en
atelier. L'apprentissage lait partie, depuis la loi de juillet 1971, d'un
dispositif institutionnel visant à revaloriser la formation professionnelle.
Les centres de formation d'apprentis font l'objet de conventions passées
avec l'Etat par les collectivités locales, les chambres de métiers... et sont
soumis au contrôle technique, pédagogique et financier de l'Etat (Article
L 11S-2 et L 116-4 du Coda du travail relatif à l'apprentissage). La
particularité de l'apprentissage repose surun contrat de travail écrit dont
la durée est généralement da deux ans. L'apprenti est un jeune salarié
en formation ; il perçoit un salaire fixé en pourcentage du SMIC en
fonction de son iga et da son ancienneté dans l'apprentissage, et
bénéficie des dispositions légales que confère la législation du travail
en vigueur. A l'issue de l'apprentissage,"l'apprenti sa' présente 'au
certificat d'aptitude professionnelle (CAP), diplôme national. Depuis
quelques années, ça type de formation an alternance'à été étendu à
d'autres diplômes, notamment le baccalauréat professionnel. L'appren-
tissage reste très vivant dans tes métiers artisanaux, du bâtiment, du
commerce et des services aux particuliers, du fait d'une forte implication
des professions. ' ' '-' / - • - • • -
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Effectifs d'inscrits en années terminales d'apprentissage
; v ' - ' ' (préparation au CAP) •. '; .

Spéciainôs

BIP ";-*•••' • ' " : ' •
Forge-mécanique
Électricité-électronique
Alimemaiion
Bois ' ' :

Autres secondaires
Commerce
Santé
Soins personnels
Hôtellerie
Autres tertiaires

Ensemble

Inscrits 1979/1980 ..

- U864 'WV
20 327 • • - . - . ' .

• 6423
21 817

7015
3415

' , 9742 - :•
5684

10062
2015
1 475

102839

Inscrits 19S8/1 989

"••r-^y U905 ' -•• ••'•-'
-"..••:, 17698 . •.-

;.': -'.:.: 5280 . . - • • . - =
" . •• . '30981 •

' . . ' - ' - 6425
3536

• • / • - ' 13 840
. 6460

14232
,4499

1 566

119422

Source : Direction de l'évaluation et de la prospective (DEP)

Ces clivages entre filles et garçons se confirment en
matière d'insertion professionnelle. Sept mois après la
sortie de CFA, 43 % des apprenti(e)s ont trouvé un
emploi, 13%sont en "mesures jeunes" (contrats'd'adap-
tation et de qualification, travaux d'utilité collective (TUC),
contrats emploi-solidarité (CES), stages d'initiation à la
vie professionnelle (SIVP), stages en alternance), 17 %
sont au chômage, et 25 % au service national, le reste
étant inactif. Comparativement aux élèves des lycées
professionnels, ils se présentent sur le marché du travail

'dans des conditions plus favorables. Cet avantage relatif
s'amenuise pour les garçons vers la fin des années 80,

-'alors qu'il reste élevé pour les filles : entre 1983 et 1988,
le taux de chômage des apprentis est passé de 36 % à
29 % (54 % à 29 % pour les apprenties), celui des
sortants de voie scolaire au niveau V de formation de
48 % à 29 % (66 % à 34 % pour les filles) (1).

(1) Bilans Formation-Emploi 1983 à 1988, INSEE - CEREQ -DEP.
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i, globalement, les apprentis bénéficient de j'atputj
que constitue la formation par alternance, toutes*
les spécialités n'offrent pas les mêmes charîcesl

d'accès au marché du travail. . s*ï ''iS

• BIP, bois, électricité-électronique ; - i|ff
- . •-:••.- .•.;;;; - , ' .,,;>j;̂

L'employabilité des apprentis du bâtiment (maçon,
trier, carreleur...), du bois (menuisier, ébéniste, tonnej
lier...) et de l'électricité-électronique (installation*^
matériel électronique grand public, électricien d'aviaFiôn?
projectionniste...) est relativement élevée. C'est le BTf|j
qui offre la probabilité la plus forte d'occuper un emp
durée indéterminée à la sortie du CFA. :.;te

Graphique 2

Structure des sortants d'apprentissage 1988-1989
selon leur origine scolaire
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|p-(!es apprentis des deux autres spécialités sont davantage
lîlfouchés par la précarité. La formation aux métiers du bois
f̂sej'distingue par un taux de chômage assez faible. -- -

^a'relativëment bonne insertion des apprentis du BIP
^"tient.'d'abord à un taux d'embauché par le maître d'ap-
fepriBntissage particulièrement élevé (52 % contre 38 % en
f̂npyenrie). En outre, le bâtiment reste un secteur d'acti-
Jvitè où les recrutements sont régulièrement nombreux du

l|lffai|driine rotation élevée de la main-d'oeuvre. Enfin,"les
fl̂ apprentis' ont bénéficié de la conjoncture favorable au
f|f| BTP au moment de la reprise des années 89-90. Elle
l|ws'èst notamment traduite par la diminution du taux de
f^précarité des emplois [4].

Tableau 2
Situation des garçons à la sortie des CFA

tis boulangers connaissent davantage de chômage et de
précarité. En fait, 73 % d'entre eux quittent leur maître

'après les "deux"années de formation. Cette instabilité
correspond à une logique de métier inscrite dans la
tradition de la boulangerie. En acceptant la mobilité, les

Jndividus formés à la profession multiplient les expé-
• riencés^et^accumulent leur capital de savoirs, gage de
^compétence pour les artisans boulangers qui les recru-
teront. Mais le développement de la boulangerie indus-
trielle concurrence l'artisanat et ponctionne une fraction
non négligeable des ouvriers sortis du CFA. Un quart des
apprentis "mobiles" obtiennent aujourd'hui un emploi
dans des firmes de taille moyenne (10 à 49 salariés) et
10 % dans des établissements comprenant entre 50 et
199 salariés. -

(en %)
S-J?'i
fe!§
'̂ il
'jj,

••fe-î-

p|":;:;
PRIMAIRE a;V . .
Agricuhur» * ' ' ..' ' ' '

SECONDAIRE
BTP . • • • . - - • • -
Forg», micaniqu» •
ÉtKjridté, éf«ctroniqua
Boulangari» " • :- . ; -

Aimantation • -' •
Boit . • -
Autrea . ' • ' . ' - ' . ' "

TERTUIHE
Commarc* •' , .' . -
Santa, totnaparaonnals

Tout** ipaciaiiaa

eh&maga

18

18
19
15

.. 24
21
17
13
14

20
19 :
14
7

18
•16

Taux
d'amptol
•global

60

71
64
70
65
67
70
73
76

66
47
79
78

68

Taux
d'ampio! t

durt»
Indttarmk

53

62
52
58
52
60
58
57
70

58
40
65
63

57

TMJI
d'amplol

47

38
48
42
48
40
42
43
30

41
60
35
37

43

Tauld.
maintian

-' 44 :

52
"44

48
14
14
24
46
63

52
36
19 •
63

38
•40

Enquêta
Les résultats présentés dans cet article sont tirés d'une première exploï
talion de l'enquête d'insertion professionnelle, dite "enquête décentrali-
sé", réalisée en février 1990 auprès des sortants en 1989 des centres
de formation d'apprentis. ,
Cette enquêta a été réalisée selon une méthode identique à celle de
l'enquête annuelle décentralisée, effectuée auprès des jeunes sortant
des établissements d'enseignement secondaire..
501 centres de formation d'apprentis sur 618 ont participé à l'enquête,
soit un taux de couverture de 81 %.
Tous les jeunes sortant des CFA ont été interrogés. Près de 46 000
questionnaires ont été recueillis, soit un taux de réponse brut de l'ordre
de 42 %. Après élimination des questionnaires hors-champ ou inexploi-
tables, on dispose d'un fichier de 39 000 questionnaires exploitables.

\

ta 1979

'fjaux de chômage - chômage/actifs
ïjg^iTaux-d'emploiglobal - emploi global/actifs
^f^Taux d'emploi a durée indéterminée - EDI/actifs occupés
$ç£:Taux d'emploi précaire - EDD + MJ/actifs occupés
'.£&Taux de maintien - maintien/actifs occupés
;:• ft?Emp/o/ global - EDI + EDD
/>'£' Actifs occupés - EDI + EDD * MJ (mesures jeunes)
••;,_; '; Actifs - EDI + EDD + MJ + chômage

.•-••Source : CEREQ, Observatoire EVA
• \ --.-s''-
^•Forge-mécanique

'^ La situation est moins favorable pour ces deux filières de
^formation. La première se distingue par un taux faible
^d'emploi à durée indéterminée et par un taux de chômage
v|snmpojtàrvLJJné°des raisons tient certainement à la moin-
\'>";dreTéusstte au.'diplôme" puisque 41,5 % des apprentis de
' • forge^chaùâronnerie obtiennent un CAP complet, contre

?î .̂>?kP9^^^E !̂Ç-̂ -?J?,̂ Ç-îî?-Le taux de mairrtien

îï|rchezJe maître 'd'apprentissage n'est,que de 44 %. La
'*;̂ sit̂ tion7rê t̂'pas nouvëlle"eUx>hfirme l'idée que cette
^^f!irîr^arjr'j"fpïiiA''rie5'fp7mfts e'fY^fard'échéc scolaire."^*

Classes

CAP
BEP
Bacpro.
BP
BTS

Total

Sortants "

105376
579
920

1261
40

108 176 '

Enquêtes

37910
208
346
324
34

38822

* Volume de sortants "hors agriculture".
(** Source : DEP)

Ces premiers résultats résultent d'une exploitation des questionnaires
avant pondération. Ils sont donc susceptibles de subir une légère
modification tors de l'exploitation extensive qui se déroulera au cours de
1991.

\ Afin de constituer un fichier homogène, seules les années terminales
\ de CAP et BEP de CFA ont été exploitées, les sortants de premières
\ années (6 % de l'ensemble des sortants) n'étant pas inclus dans \
\ l'analyse. \

L'ENTREE DANS LA VIE ACTIVE
EST MOINS FA VORABLE AUX FILLES

*ë
une bonne réussite au'diplômé, les appren-

•

n a vu que les principales spécialités vers les-
quelles s'orientent les apprenties sont le
commerce, les soins personnels et la 'santé.

L'augmentation sensible des effectifs dans ces forma- --
.... .Jions entraîne une progressive féminisation de l'appren-^. f
^%î|s^6!fPr^enant jinajoritairement de troisième pu dé ** ̂ '
|S^secondeTelles^sont, malgré Tatoût que leur procurent le^r^1

'&$niveau'scolàireetià réussite au'diplôme,'plusèxposées"-Sp
i%Waùx*ns'qûe's';'dé"dchômage bu1 dé"précarité'qw touchent^"""

"'relativement moins l'emploi industriel masculin.'"<**%&.'
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Agricunvm

SECONDAIRE
Almentalion . -.
Autre» "••".''••

TERTIAIRE V.;.-'_>:', ?•
Commerce '-.-'•-JT:";-X
Santé ., - '.-•'•"-'-'r;?!.
Soin»personnels -:i ->:
Hôtellerie, collectivité ~j.:
Autre» • • - , : "':?

3S

; Taux A-
d'emplol

-; global _._;

". ,"Teux ':

d'empM à
• dure*

Indttermt-
.-> née :>

,,- T«JX ','
d'emploi
précaire

.-,»
: so

:£-^48 • - . - ' .
'i; 68 '

';-/ 42

.33
SO

37
54
36

' 21

V?1 fànîdû"'po'ïrifdë~vïï^ de ses f?;
* j qualités d'insertion professionnelle, l'apprentissage n'ap-^
-•-paraît pas sûr la'voie du déclin. Il reste une référence*/:;!̂
\ majeure de la reproduction des identités professionnelles ij.'M.

; 'tout en offrant aux apprentis_de'réelles chances pour ïïf
•:j" accéder à un emploi. Les spécificités'de l'apprentissage!:ïl

', •let.de son débouché naturel, l'artisanat, seront-elles ça- ̂ ï
i de répondre.aux défis.de la grande industrie et du 'At

à ; .;.;.. Les jeunes filles formées aux métiers des soins person- ;
.; .i?;: nels (coiffure, esthétique, perruquier...) connaissent une .

••/V ",j': situation légèrement différente. Le taux de chômage y est ..
i:-. 1 un peu moins élevé mais les emplois y'sont un peu plus

".: >:̂  précaires (30 % déclare rit être en "mesures jeunes" au
ï vïfe moment de renquêtè)^ et seulement un quart d'entre elles
\vx\it occupent un emploi à durée indéterminée. Lapossession
• : v vx du CAP ne les protège guère des difficultés d'insertion.
-vE L'explication réside, là .aussi, dans le faible taux de
;-i,<;;S; maintien dans rentreprise^qù elles furent formées. Tout
£^ f̂;ên'se maintenant dans \a même activité, les apprenties
'̂̂ ïnqbiles" s'insèrent dansi des firmes de taille plus impôr- _,

^ v-^tantë'bù leur formation'ëst moins valorisée. Le cas de la
^ • ^ coiffure est illusUa^Alqrs quelles' artisans coiffeurs
T;f.-5 .̂r: restent attachés"^à ̂ type^defprmâtton par alternance,
' -V-- •'- fondé sur la transmission de leur savoir-faire, les patrons

tissage de niveau V et concurrencer ainsi les sortants de :

CFA, ne sjrait-ce^qu'è^pôl̂  aux nou- JT r

veaux emplois 'i6]^Dàns'Me"*ddmâmVtleïélectronique, .̂
r17 %'des dirigeants dé firmeà"artisanales avaient un ;
niveau III de formation et 15 % un diplôme d'ingénieur ;
[7]. La vitalité de cette fnière, dont une des expressions ;£
est l'avantage qu'elle pro'cure àu'x"apprentis/sur le mar- ,0
ché du travail, ne sera maintenue que"parune redéfinition "j,
de son lien avec l'activité économique

*'••--»'*<
: Florence Colliot et Thierry Pouch ,

[11 Combes M.C.,L'apprentissage en(France,"Document de travail

n'33, CEREQ, mare 1988 ̂ ĵ ^^^C-X^ ' '-^ *" --
[21 CEREQ, 'L'apprentissage', Nota d'informationn' 67, mars 1981. ' ;

-̂ s*« -/V^-1 . " ' i ^ - * '
[3] INSEE, Lés apprentis dans[la région des pays de la Loire, INSEE,

•égioriale du travail, 1990.,. v.; .A - - • • - .. - > * - ' • • '- -f---'. •i~-î".
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SESSION NATIONALE

Formation professionnelle. Les
26, 27 et 28 février, Eric Verdier a
animé un module sur la formation et
le changement dans l'entreprise
dans le cadre de la Xème session
nationale de l'Institut national du tra-
vail, de l'emploi et de la formation
professionnelle (INTEFP). Myriam
Campinos a présenté une confé-
rence introductive sur les relations
systèmes productifs et formation
professionnelle en Europe (interven-
tions par ailleurs de MM. R. Helliet
(Aluminium-Péchiney) sur l'expé-
rience développée dans cette
entrepr ise, Martine (ENI de
St Etienne), Gros (Thomson) sur les
nouvelles filières d'ingénieurs, et de
M. Jeauberton (FO)). La prochaine
session débutera à la fin de l'été 91.
Elle devrait concerner "les relations
entre la formation professionnelle et
l'efficacité économique en Europe".
Claudine Romani et Eric Verdierfont
partie du comité de pilotage^ Rappe-
lons que ces sessions comptent
trente auditeurs répartis par tiers en
fonctionnaires, responsables d'en-
treprise et syndicalistes. La

formation est prise en charge par
l'Etat (hors rémunération). Rensei-
gnements auprès de M. Dorflinger,
INTEFP 1498, route de Sain Bel,
BP 84, 69280 Marcy l'Etoile (Tel : 78
870244).

JOURNÉES D'ÉTUDES

Le travail ouvrier. Le 12 mars, Ré-
gine Bercot a participé aux journées
annuelles d'études de l'Association
nationale des communautés éduca-
tives présidées par M. Claude Gon-
net, inspecteur général de
l'Éducation nationale. L'exposé et le
débat portaient sur l'évolution du tra-
vail ouvrier dans les industries auto-
matisées.

INTERNATIONAL

Séminaire. La London School of
Economies and Political Science a
organisé pour le compte de la
Commission des Communautés eu-
ropéennes un séminaire internatio-

nal à Knokke (Belgique) les 8 et 9
mars : "The European Labour Mar-
ket : a Prospective View". La syn-
thèse d'une première série de
travaux était proposée par David
Marsden. Henri Nadel, chef du dé-
partement Entreprise et Formation,
était invité à titre de discutant. Les
travaux préparatoires ainsi que les
débats seront publiés ultérieure-
ment par la Direction générale de
l'emploi et des affaires sociales (DG
V). Les différents intervenants ont
essayé de cerner les conséquences
de l'ouverture du "grand marché" sur
les variables de l'emploi en Europe,
en particulier sur la mobilité. Un ac-
cord semble se dégager pour esti-
mer que les phénomènes
prévisibles de mobilité seront res-
treints quantitativement et que le
rôle des pouvoirs publics nationaux
sera décisif pour la régulation insti-
tutionnelle des marchés du travail et
des systèmes d'emploi. Une concer-
tation stratégique des différents
Etats s'impose afin de surmonter les
seuls avantages nationaux de court
terme. La sensibilité du "grand mar-
ché" aux effets exogènes a été sou-
lign'ée ainsi que la difficulté des
incitations institutionnelles capa-
bles, au niveau de la Communauté,

EN BREF



de préserver une trajectoire de qua-
lité.

CONFÉRENCE

INTERNATIONALE

\/ Formation et marché du travail. Le
V\ Groupe de recherche sur l'éducation

et l'emploi (GREE) de Nancy a orga-
nisé du 6 au 8 mars, avec la
Commission des Communautés Eu-
ropéennes et le CEDEFOP, une
conférence internationale sur "For-
mation et marché du travail :
l'utilisation des données pour la
prise de décision". Cette conférence
rassemblait des représentants de
douze pays (services statistiques
des ministères, équipes de re-
cherche...). Les objectifs visaient
l'analyse des outils d'observation
existants (résultats, utilisation, li-
mites), l'interrogation sur les
besoins d'information des acteurs
(entreprises, décideurs politiques ou
administratifs), la réflexion sur les
nouvelles formes d'approche des
liaisons entre formation et marché
du travail, l'examen de nouvelles
pistes de recherche ou objets d'é-
tudes, et des recommandations à la
Commission et aux autorités natio-
nales concernant les outils,
méthodes et indicateurs existant ou
à mettre en place. Ces points ont été
examinés dans quatre séances de
travail portant sur :
- l'entreprise : exploration des futurs
besoins de main-d'oeuvre (séance
présidée par Philippe Méhaut,
GREE)) ;
- les jeunes (présidée par Eric Ver-

dier (CEREQ) qui a développé les
modes d'analyses des itinéraires
des jeunes) ;
- les institutions (présidée par M.
Sauter (BIBB)) ;
- les comparaisons internationales
(présidée par Madame Fûrst, chef
de la division Emploi ëf Chômage
d'Eurostat (Luxembourg)). François
Pottier (CEREQ) a exposé les
possibilités de comparaisons
internationales qui pouvaient être

réal isées avec les enquêtes
existantes en partant de questions
communes.
José Rosé (GREE) a tiré les conclu-
sions du colloque en pointant les
acquis dégagés, avancé un pro-
gramme de travail possible à partir
des problèmes rencontrés, et es-
quissé les interrogations qui
demeurent et pourraient faire l'objet
d'une prochaine conférence ! Les
actes du colloque peuvent être
consultés au centre de documenta-
tion du CEREQ.

SALON RÉGIONAL

Formation professionnelle. Ré-
gine Bercot a effectué une confé-
rence sur les qualifications des
ouvriers et des agents de maîtrise et
animé une table ronde dans le cadre
du salon Action Formation de Dijon-
2ème salon régional de la formation
professionnelle initiale et continue.
Participaient à cette table ronde :
Madame Chaux et M. Petit-Gonnet
des GRETA de Chalon-sur-Saône
et d'Auxerre ; M. Vanroy (INFOP) ;
les entreprises ESSILOR (M. Bos-
su), KODAK (M. Carton), les froma-
geries (M. Joubert),autourdu thème
"La formation et l'adaptation de la
main-d'oeuvre, réponse des forma-
teurs".

MINISTERE DE

L'ÉDUCATION NATIONALE

Conférence préparatoire à la ren-
contre nationale des formations su-
périeures et de l'emploi. Lionel
Jospin a convié, le 22 février, les
présidents d'université et les direc-
teurs de formations d'ingénieurs et
d'IUT à une réflexion préalable à la
rencontre nationale qui se tiendra du

6 au j 8 avril. Celle-ci doit rassem-
bler les responsables de l'enseigne-
ment supérieur et des employeurs
(branches prof essionnelles, fonction
publique) autour des relations em-

ploi-formation dans le supérieur. Les
méthodes de travail ont été expo-
sées par les différents partenaires
au cours de cette conférence prépa-
ratoire (évolution de l'offre de forma-
tion supérieure, besoins et
recrutements des entreprises...).
François Pottier, chef du départe-
ment des Entrées dans la vie active,
a présenté les principales caracté-
ristiques structurelles de l'insertion
professionnelle des étudiants à
prendre en compte dans une ré-
flexion prospective du développe-
ment des formations et des emplois
de niveau supérieur.

PUBLICATION

Guide régional des centres de re-
cherche. Ce guide présente deux
cents équipes de recherche - publi-
ques et privées - impliquées dans
l'étude des relations technologie-
emploi-travail, dont le CEREQ et ses
centres associés. Son but est de
multiplier les échanges entre les
chercheurs, les entreprises, les ad-
ministrations, le monde universitaire
et d'une façon générale tous les ac-
teurs concernés par des connais-
sances scientifiques sur le travail
(Diffusion: ANACT, 7 bd Romain
Rolland, 92128 Montrouge cedex -
Tél.(1)42 31 4040).

CNRS

Alain d'Iribarne est nommé direc-
teur du département des sciences
de l'Homme et de la société. Il rem-
place Jacques Lautman appelé à
d'autres fonctions. Docteur en
sciences économiques, Alain d'Iri-
barne a débuté sa carrière de cher-
cheur au CNRS à l'Institut d'études
de l'emploi à l'Université de Tou-
louse en 1967. En 1971, il entre au
CEREQ comme chef du départe-
ment Innovation et Emploi, et de-
vient ensuite adjoint au directeur. En
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._JO^il.est nommé directeur du
|EST"à'Àix-en-Provence. En 1984,
"""id la direction du PIRTTEM.

ié,directeur scientifique ad-
, ̂ nf!*du département des sciences
l^eTHÔmmeetde lasociété en 1989,
fil'devieht ensuite directeur scientifi-

Tâuprès du directeur général.
£%£'•'••••;•'• '

1ËËJ OFFRE D'EMPLOI

Le Centre européen
ùr le développement de la forma-
ri professionnelle (Bundesallee
: D-1000 Berlin 31 - Tél. 49* 30

[884'12 146 - Fax. 49* 30 884 12
[222), créé en 1975 par les Commu-

jfenautés européennes, cherche pour
Isôn siège à Berlin un expert en for-

Sf|màtion professionnelle (h/f), possé-
un diplôme d'études

Supérieures et une expérience prati-
¥que d'au moins cinq ans. Limite
\'. \.-a .! ' ; •"

%$&);•••>«%*.* * -* c.
pf''•'-"' '

d'âge 40 ans. Le travail portera no-
tamment sur le marché du travail et
les qualifications.
Le texte de l'appel de candidatures
(emploi n'4312/63) et le formulaire
"Acte de candidature" peuvent être
demandés au responsable de
l'administration du Centre. Date
limite pour le dépôt des
candidatures :31 mai 1991.

CEREQ

Départs. Michel-Henri Gensbittel,
chargé d'études au département
Profession et Marché du travail,
quitte le CEREQ pour la Direction
des Lycées et Collèges du ministère
de l'Education où il sera chargé de
mission aux affaires régionales. Il
vient d'achever, avec Jean Biret, le
rapport issu du groupe de travail sur

la relation formation-emploi au ni-
veau régional.

Catherine Béduwé, chargée d'é-
tudes au département Profession et
Marché du Travail, quitte le CEREQ
pour rejoindre le centre associé de
Toulouse (CEJEE) où elle continue-
ra des travaux statistiques sur les
professions et les trajectoires sco-
laires et professionnelles.

Arrivées. Nathalie Besucco, écono-
miste, qui termine une thèse dans le
domaine des relations profession-
nelles, vient d'être recrutée au dé-
partement Travail et Formation.

Yves Gourvennec devient Chef de
l'unité "Communication et relations
publiques" au sein du service
Communication. Il était jusqu'alors
responsable du service information
du Fongecif Ile-de-France.
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| ÉDUCATION PERMANENTE

"105, décembre 1990
^revoir et gérer les emplois et les

Sf compétences

numéro de la revue Education
g;Permanente élaboré sous la direc-

tion de Fabienne Berton et d'Alain
peignant (responsable du dévelop-

||pement des ressources humaines
r.de la branche produits plats d'Usi-

or:Sacilor) rassemble des contribu-
.ioris d'origines dif férentes :
entreprises, consultants éî interve-
nants publics autour du thème, des
méthodes'et des pratiques dè"ges-"

prévisionnelle des emplois et

des formations. Celles-ci se déve-
loppent et s'instrumentent. De nom-
breux exemples sont présentés
dans ce numéro dont la lecture sug-
gère deux remarques :

- la difficulté à adopter en la matière
une démarche véritablement antici-
patrice. Celle-ci peut s'expliquer en
raison du caractère inachevé du pro-
cessus en cours mais aussi du fart
des difficultés à construire, utiliser et
rendre opérationnels des modèles
de prospective ; ., ... .,:. .;,,-_

-!ÏIa place de l'organisation dans le
schéma adopté. Dans tous les cas,

rtt s'agit de mettre v>èrf oeuvre "une
stratégie de changement, change-

ment collectif pour l'entreprise,
changements individuels pour ses
salariés. Certaines entreprises fe-

. ront découler de façon linéaire leurs
emplois et les formations néces-
saires de leurs choix et de leurs dé-
cisions prises en matière de
technologie et d'organisation. D'au-
tres considéreront cette dernière
comme une variable partiellement
non déterminée et chercheront à tra-
vailler collectivement les choix d'or-
ganisation simultanément aux
actions de formation et au dévelop-
pement des compétences des per-

..sonnes. ,_i;,;^is-.....

Diffusion :̂  Revue..Education .Ferma- ,v
'nente, 16 rue Berthbllet, 9411(3 Accueil ~;; :

(Tél.46639470).
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FORMATION EMPLOI N'33
Janvier-Mars 1991

Une approche longitudinale de la
segmentation du marché du tra-
vail
par Olivier Favereau, Michel Sollo-
goub et Jacques A. Zighera
Une méthode pour l'analyse longitu-
dinale des mécanismes de segmen-
tation du marché du travail.

La mobilité géographique à l'Is-
sue de l'enseignement supérieur
par Alain Chariot avec la collabora-
tion de Luc Chevalier
Après leurs études les étudiants
vont fréquemment travailler dans
une autre région. La région pari-
sienne attire la plupart d'entre eux,
notamment les ingénieurs et les di-
plômés des écoles de commerce.

Travail et compétences : récapitu-
lation critique des approches des
savoirs au travail
par Marcelle Stroobants
Les sociologues identifient de "nou-
velles compétences" dont les chan-
gements d'organisation des
entreprises seraient la cause. Mais
peut-on déduire de l'observation du
travail les déterminants de la qualifi-
cation, quels qu'ils soient ? Ne faut-il
pas explorer les processus de
construction sociale de la qualifica-
tion ?

Le niveau de diplôme des ou-
vriers et des employés : la place
des jeunes de niveau V
par Catherine Béduwé ' '. • . -

: Le CAP et le BEP ont encore leur
place dans les emplois ouvriers si

;.rpn en juge par l'évolution du niveau
de diplôme des actifs par profession.
Mais il faut posséder maintenant au

minimum un baccalauréat pour oc-
cuper un emploi tertiaire.

Le niveau de diplôme dans les
secteurs d'activité
par Monique Bonneau
La population active comprend de
moins en moins de non-diplômés.
Cette évolution est liée à celle des
structures d'emploi et de la qualifica-
tion dans les secteurs d'activité.

L'Insertion professionnelle à l'Is-
sue des CAP et des BEP (1980-
1988)
par Yvette Grelet et Xavier Viney
Maintien du niveau du chômage, dé-
veloppement des emplois précaires
et surtout des mesures d'aide à l'in-
sertion recouvrent des situations va-
riables selon les caractéristiques
des jeunes (spécialités tertiaires et
industrielles, sexe, diplômés ou non-
diplômés).

Ce numéro est vendu (62 F) à la
Documentation française (commande à
adresser 124 rue Henri Barbusse - 93308
Aubervilliers cedex).

DOCUMENT DE TRAVAIL N'60
DOSSIERS BIBLIOGRAPHIQUES

Volume 8 : Le personnel des
Industries légères (avril 1991)
par Jean-Luc Duval

Ce dossier bibliographique fait par-
tie d'une série de douze titres réali-
sés pour l'Agence nationale pour
l'emploi (ANPE). Leur objectif était
de fournir un appui documentaire
aux groupes de travail de l'ANPE
chargés de la refonte du Répertoire

xopérationnel des métiers (ROME),
utilisé pour le traitement des"éffres
et des demandes d'emplois.

L'intitulé de chaque dossier reprend
donc la terminologie des familles
professionnelles définies par
l'ANPE.

Ce travail de recueil et d'organisa-
tion des références bibliographiques
a été réalisé à partir du fonds docu-
mentaire du CEREQ.

Ce document est vendu à la librairie du
CEREQ (50 F).

DOCUMENT DE TRAVAIL N'63
Avril 1991

L'emploi type étudié dans sa
dynamique - ETED - Exemples de
dossiers descriptifs (emplois de
l'administration commerciale)
par Nicole Mandon

La méthode d'analyse qualitative et
prospective des emplois, dite ETED,
a été mise au point de façon expéri-
mentale. Les concepts, les notions
principales et la démarche ont été
présentés dans le n'57 de la collec-
tion des études du CEREQ. Ce do-
cument de travail n'63 restitue les
dossiers réalisés pour l'ensemble
des ETED identifiés sur la chaîne de
l'administration commerciale qui
avait été retenue comme champ
d'investigation. Outre les résultats
apportés en termes de connais-
sance des emplois de l'administra-
tion commerciale, l'objet de ce
document est de proposer et sou-
mettre à réflexion des formes et ni-
veaux de restitution exploitables
dans le champ de la gestion prévi-
sionnelle des emplois et des compé-
tences (GPEC). - -

Ce document est vendu (70 F) à la librairie du


